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 n° 243 833 du 10 novembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. VAN ROSSEM 

Violetstraat 48 

2060 ANTWERPEN 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er décembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour 

fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prise le 15 octobre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 1er octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me S. VAN ROSSEM, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante indique être arrivée en Belgique « en 2010 » sans autres précisions. 

 

Elle a introduit une première demande de protection internationale le 6 juillet 2010 qui a in fine donné 

lieu à un arrêt ne lui reconnaissant pas la qualité de réfugié et ne lui octroyant pas le statut de protection 

subsidiaire du 20 février 2014. 

 

Elle a introduit une deuxième demande de protection internationale le 4 avril 2014 qui a donné lieu à 

une décision de refus de prise en considération du CGRA du 17 avril 2014. 
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Par courrier du 15 mai 2014, enregistré par la partie défenderesse à la date du 22 mai 2014, la partie 

requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Le 15 octobre 2014, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

  

La décision du 15 octobre 2014 d’irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

 «[…] 

 

MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé fait référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, arguant 

craindre pour sa vie s’il retourne au Congo. L’intéressé n’apporte aucun élément probant ni tant soi peu 

circonstancié pour démontrer sa crainte. En effet, il n’indique pas quelles sont les persécutions 

redoutées ni les motifs pour lesquels il risquerait la torture, des peines ou des traitements inhumains, 

dégradants ou inégaux ou encore une atteinte à sa dignité ou à son intégrité, comme l’entend l’article 3 

de la CEDH. De facto, il ne nous permet pas de juger d’une crainte actuelle et récente en la personne 

du requérant. Et, dans la mesure, où l’intéressé n’apporte aucun élément pour étayer ses allégations 

(alors qu’il incombe au requérant d’étayer son argumentation [C.E, 13.07.2001, n° 97.866]), nous ne 

pouvons raisonnablement pas retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle rendant difficile 

ou impossible un retour temporaire au pays d’origine. Concernant l’attestation du MLC en date du 

10.06.2013, signalons que cette attestation avait déjà été apportée au Conseil du Contentieux des 

Etrangers qui n’a pas retenu cet élément. Cet élément n’appelle pas une appréciation différente de celle 

déjà exprimée par ces instances. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d’origine. 

 

Quant au fait que le requérant n’aurait plus d’attaches dans son pays d’origine, notons que le requérant 

n’étaye ses dires par aucun élément et ce alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E., 

13.07.2001, n° 97.866). Dès lors, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle 

d’autant plus qu’étant majeur et âgé de 46 ans, le requérant peut se prendre en charge le temps de 

lever les autorisations de séjour nécessaires. Signalons que l’intéressé ne démontre pas qu’il ne 

pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par des amis ou encore une association sur place. 

Signalons aussi que l’intéressé a déclaré lors de sa demande d’asile avoir encore des enfants et son 

épouse au Congo. Dès lors l’argumentation comme qui il n’aurait plus d’attaches au pays d’origine ne 

peut être considéré comme circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire arguant de sa 

volonté de travailler de ses liens sociaux en Belgique et de sa connaissance du néerlandais, et attestée 

par une attestation de cours d’intégration sociale et plusieurs certificats de cours de néerlandais. Or, la 

longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces 

éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir 

l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n°39.028). 

[…]». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation de l’article 77 § 3 de la loi du 

15.09.2006, des principes généraux du droit et des principes de bonne administration, du raisonnable et 

de minutie et de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratives ». 

 

2.2. Elle développe ce moyen dans les termes suivants :  

 

« Le 15.10.2014 l’office des étrangers à pris une décision négative concernant la demande 

d’autorisation de séjour, introduite le 22.05.2014: 

  

Que la demande du requérant a été refusée pour les motifs suivants:  
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[…] 

 

Le requérant n’est absolument pas d’accord avec la motivation de la décision et veut bien réagir aux 

remarques suivantes :  

 

1. “L’intéressé fait référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de L’Homme, 

arguant craindre pour sa vie s’il retourne au Congo. L’intéressé n’apporte aucun élément probant ni 

un tant soit peu circonstancié pour démontrer sa crainte. En effet, il n’indique pas quelles sont les 

persécutions redoutées ni les motifs pour lesquels il risquerait la torture des peines ou traitements 

inhumains, dégradants ou inégaux ou encore une atteinte à sa dignité ou à son intégrité, comme 

l’entend l’article 3 de la CEDH. De facto, il ne nous permet pas de juger d’une crainte actuelle et 

récente en la personne du requérant. Et, dans la mesure où l’intéressé n’apporte aucun élément 

pour étayer ses allégations (alors qu’il incombe au requérant d’étayer son argumentation (C.E., 

13.07.2001, n° 97.866), nous ne pouvons raisonnablement pas retenir cet argument comme 

circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour temporaire au pays d’origine. 

Concernant l’attestation du MLC en date du 10.06.2013, signalons que cette attestation avait déjà 

été” apportée au Conseil du Contentieux des Etrangers qui n’a pas retenu cet élément. Cet élément 

n’appelle pas une appréciation différente de celle déjà exprimée par ces instances. Il ne s’agit donc 

pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine.  

 

Que le requérant a, en effet, prouver qu’il existe une crainte fondée s’il retourne à son pays d’origine.  

 

Le requérant s’est enfui son pays d’origine en 2010.  

 

Il a introduit une demande d’asile le 06.07.2010 et le 04.04.2014. Que c’est juste parce qu’il ne peut pas 

retourner à son pays d’origine qu’il a introduit une demande d’asile.  

 

Qu’il est clair que le requérant ne peut pas retourner, il risque des traitements inhumains et dégradants.  

 

Le requérant a peur d’être arrêté et d’être emprisonné.   

 

Qu’il a déposé plusieurs documents dans le cadre de ses procédures d’asile qui prouvent ça.  

 

Qu’il existe encore une crainte fondée de persécution en chef du requérant !  

 

Si le requérant doit retourner à son pays d’origine, l’article 3 du droits de l’homme sera violé.  

 

L'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme interdit aux États de pratiquer la torture, 

ou de soumettre une personne relevant de sa juridiction à des peines ou des traitements inhumains ou 

dégradants. Il s'agit d'une des rares stipulations de la Convention qui ne soit pas assortie d'exceptions.  

 

Si le requérant doit retourner à Congo, sa vie sera endangerée.  

 

C’est étonnant pour le requérant que L’Office des Etrangers ne tient pas assez compte de la crainte 

fondée de persécution en chef du requérant. En plus, il ne recherchent pas cette crainte et il réfère à 

une décision que est fort daté et qui n’est pas actuelle !  

 

Qu’il se forme un cible à cause de ses problèmes personnelles.  

 

Le requérant s’est enfui, il y a plus de 4 ans. Il s’est enfui son pays d’origine en craignant pour sa vie !  

 

En plus, le recherche du CGRA date de plus de quatre ans. Il est clair que cela n’est pas une recherche 

actuelle.  

 

Que l’OE doit examiner la situation sécuritaire pour le requérant personnellement !  

 

Il est impossible pour le requérant de retourner pour prouver les conséquences à l’Office des Etrangers. 

Qu’il s’agit d’une situation fictive. Sa vie sera endangerée s’il retourne !  

 

Qu’il mérite la protection de l’art 3 du CDEH. Que DVZ viole l’obligation de la motivation. Pourquoi est-

ce que sa crainte fondé ne suffit pas comme circonstance exceptionnelle ?  
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Cette position était confirmé par l’arreste nr 80255 du 26 avril 2012 de votre conseil.  

 

“… De verwerende partij blijft namelijk in gebreke te verduidelijken waarom zij “redelijkerwijze niet kan 

inzien waarom deze elementen een regularisatie rechtvaardigen”, te meer dat zij zelf in de eerste 

bestreden beslissing onmiddellijk hierop poneert dat “integratie in de Belgische maatschappij en een 

langdurig verblijf (..) een reden (kunnen) zijn om betrokkene een verblijf toe te kennen”.  

 

Zij dient de rechtsonderhorige echter wel afdoende te verduidelijken hoe zij deze appreciatie 

bevoegdheid aanwendt en waarom diens argumenten geen aanleiding kunnen geven tot de toekenning 

van een verblijfsmachtiging…  

 

Dit is … geen afdoende draagkrachtige motivering”  

 

La décision contestée est une violation d’obligation de motivation formelle.  

 

Qu’il a encore des craintes. Que la situation à ce moment est très dangereux pour le requérant. 

(documents en annexe)  

 

Qu’il a déposé plusieurs documents, comme une avis des recherche et des convocations, en prouvant 

qu’il ne peut pas retourner.  

 

Banaliser ces faits arrange l’Office des Etrangers dans la mesure où cela les aide à se débarrasser des 

demandeurs de protection en toute légalité.  

 

Que le requérant a, en effet, prouver qu’il existe une crainte fondée s’il retourne à son pays d’origine.  

 

Comme le requérant mentionne dans sa demande, il est dans l’impossibilité de survivre à Congo.  

 

Qu’il a personne pour lui aider.  

 

Qu’il ne peut pas se verser à quelqu’un après une absence de plus de 4 ans, il les a quitté pour sauver 

sa vie !  

 

2. Quant au fait que le requérant n’aurait plus d’attaches dans son pays d’origine, notons que le 

requérant n’étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce alors qu’il lui incombe d’étayer son 

argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). Dès lors, cet élément ne saurait constituer une 

circonstance exceptionnelle d’autant plus qu’étant majeur et âgé de 46 ans, le requérant peut se 

prendre en charge le temps de lever les autorisations de séjour nécessaires. Signalons que 

l’intéressé ne démontre pas qu’il ne pourrait être aide et/ou hébergé temporairement par des amis 

ou encore une association sur place. Signalons aussi que l’intéressé a déclaré lors de sa demande 

d’asile avoir encore des enfants et son épouse au Congo. Dès lors l’argumentation comme quoi il 

n’aurait plus d’attaches au pays d’origine ne peut être considéré comme circonstance 

exceptionnelle.  

 

La partie adverse viole le principe d’être soigneux et le principe de motivation par cette remarque.  

 

La partie adverse dit que le fait qu’il a déclaré d’avoir une femme et des enfants en Congo est suffisant 

pour dire qu’il a encore des attaches dans son pays d’origine.  

 

Qu’en effet, ce n’est pas le cas !  

 

Que sa femme et ses enfants se sont enfuis en craignant pour leur vies !  

 

En plus, son frère est arrêté et emprisonné.   

 

Qu’il n’a plus des attaches en Congo, et s’il y avait des copains avant, il ne peut plus se verser à eux 

pour aide parce qu’il les a tous abandonné pour sauver sa propre vie ! 

  

Que la partie adverse refuse d’investiguer le dossier à une manière individuelle, personnelle et correcte 

et que cela est inacceptable.  
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Le requérant n’a personne en Congo. C’est insoigneux de la partie adverse de n’y pas tenir compte !  

 

En plus, le requérant veut bien remarquer qu’on doit tenir compte avec tous les éléments!  

 

Bien que le requérant a remarqué qu’il a eu du séjour légal et qu’il s’est intégrée en Belgique, la partie 

adverse refus d’y tenir compte.  

 

Que ce n’est pas clair pour le requérant pourquoi ces éléments ne peuvent pas constituer des 

circonstances exceptionnelles.  

 

Suivant le règle général de l’article 9 de la loi d’étrangers, une demande d’autorisation doit être introduit 

chez une poste diplomatique ou consulaire de Belgique, dans le pays d’origine du requérant.  

 

S’il y a des circonstances exceptionnelles, la demande d’autorisation peut être introduit à Belgique. (CE. 

,nr. 56146; CE nr. 55204).  

 

La justice de Conseil d’Etat précise que le terme ‘circonstances exceptionnelles doit être lu comme 

‘circonstances extraordinaires’ (CE. nr. 60962, 11 juli 1996, T.Vreem.1997, nr. 4, p. 385). Ça veut dire 

que des circonstances exceptionnelles ne sont pas des circonstances de force majeure. Il faut qu’on 

prouve qu’une demande introduit dans l’étranger sera un effort exceptionnel.  

 

Le requérant se trouve dans des circonstances exceptionnelles dû à la longueur de son séjour légal, 

son intégration et l’impossibilité de rentrer à Congo  

 

Qu’il réside, plus de 4 ans à Belgique, qu’il a construit une vie pour lui-même. Il n’a plus de soutien ni 

support à son pays d’origine, ni une place où il pourrait vivre , …  

 

Il y a plus de 4 ans qu’il a quitté sa famille et copains pour construire une vie pour lui-même en sécurité.  

 

Le requérant ne peut pas retourner à Congo, il a reconstruit sa vie à Belgique!  

 

Que c’est impossible pour lui de retourner à son pays d’origine pour demander de l’autorisation de 

séjour même si c’est temporaire.  

 

Donc, ça sert à quoi de renvoyer le requérant ?! Il est plus avantageux pour tous les parties, s’il reste en 

Belgique !  

 

Qu’on doit faire un équilibrage des intérêts!  

 

Le requérant s’est enfui son pays d’origine, en craignant pour sa vie ! Que c’est impossible pour lui de 

retourner !  

 

En plus, DVZ viole l’obligation d’être soigneux. DVZ doit, au moins, motiver pourquoi les éléments 

invoquées ne constituent pas des circonstances exceptionnelles ou pourquoi ils n’avaient pas tenir 

compte de ça.  

 

Que le requérant ne comprend pas pourquoi DVZ ne recherche pas pourquoi son intégration et la durée 

de séjour ne suffisent pas comme circonstance exceptionnelle ?  

 

L’Office d’Etrangers doit, au moins examiner ces éléments.  

 

Il est incompréhensible pour lui que la partie adverse lui adresse à des associations sur place, bien que 

ce n’ est pas nécessaire !  

 

Il est plus avantageux, pour toutes les parties, si le requérant reste en Belgique, en gagnant sa vie.  

 

Que DVZ doit tenir compte de TOUS les éléments dans le dossier du requérant ! Autrement, il viole le 

devoir de vigilance !  
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A.M.M.M Bors décrit le devoir de vigilance comme:”De plicht van de overheid tot zorgvuldige feiten- en 

informatievergaring tijdens de voorbereidende fase en de plicht alle aspecten of belangen van een 

dossier in ogenschouw te nemen met het oog op een zorgvuldige besluitvorming.” 

  

Que DVZ viole le devoir de vigilance par ne pas tenir compte avec ces éléments d’intégration et la 

longue durée de séjour légal.  

 

Même si on trouve que son séjour légal de plus de quatre ans n’est pas une circonstance 

exceptionnelle, il faut au moins remarquer que la partie adverse a toujours déclaré qu’on ne doit pas 

prouver des circonstances exceptionnelles, s’il a de séjour légal longue.  

 

En tous cas, la partie adverse doit tenir compte de tout !  

 

La décision contestée est une violation d’obligation de motivation..  

 

Que tout ça est une violation de la loi de 29.07.1991, c'est-à-dire une violation de l’obligation de 

motivation formelle.  

 

Suivant la décision contestée de l’Office d’Etrangers, on ne peut pas distraire les motifs à la base de 

cette décision. L’office d’Etrangers doit se motiver !   

 

Que le requérant demande la destruction de la décision parce qu’elle viole le principe de motivation, le 

traitement insoigneux et parce qu’elle viole le principe de raisonnablement. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « des principes de bonne 

administration », le principe général de bonne administration se déclinant en plusieurs variantes 

distinctes que la partie requérante reste en défaut de préciser. 

 

Il en va de même, pour les mêmes raisons, de l’invocation de la violation « des principes généraux de 

droit ». 

 

Le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante expose les moyens appuyant sa requête, elle est 

tenue d’indiquer expressément non seulement les dispositions légales et principes généraux de droit qui 

seraient violés par l’acte attaqué mais aussi la manière dont ces dispositions et principes seraient violés. 

In casu, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 77 § 

3 de la loi du 15 septembre 2006. Le moyen est donc irrecevable quant à ce. 

 

3.2. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n° 215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

En ce qui concerne les « circonstances exceptionnelles » précitées, il a déjà été jugé que ces 

circonstances sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour 

temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances 
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alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci 

dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, elle n’en 

est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : 

C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3. La motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a répondu aux principaux 

éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, en expliquant 

pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens 

indiqué supra. Il en est ainsi de la crainte de subir une violation de l’article 3 de la CEDH, de l’absence 

d’attaches au pays d’origine, de l’intégration, de la longueur de séjour et de la volonté de travailler 

allégués. Dès lors que la partie défenderesse a veillé à répondre de manière circonstanciée aux 

éléments invoqués par la partie requérante dans sa demande, la critique de la partie requérante 

afférente à l’absence de motivation par rapport à sa situation personnelle et à l’absence de prise en 

considération de l’ensemble des éléments de la cause ne saurait être retenue.  

 

Dans sa requête, la partie requérante réitère en substance les éléments de sa demande (voire fait état 

de nouveaux éléments), mais ne critique pas concrètement la réponse que la partie défenderesse y a 

apportée dans la décision attaquée.  

 

Le Conseil constate que la partie requérante tente, en réalité, d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis dans le cadre du contrôle de 

légalité que le Conseil est amené à exercer in casu. 

 

C’est en particulier le cas en ce que la partie requérante soutient qu’elle a prouvé une crainte fondée de 

violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour dans son pays d’origine. Elle n’expose nullement, 

au-delà de cette affirmation, quel élément concret de sa demande était de nature à établir sa crainte et 

l’objet de celle-ci et n’aurait donc pas été pris correctement en considération par la partie défenderesse. 

L’affirmation selon laquelle la partie requérante aurait « déposé plusieurs documents, comme une avis 

des recherche et des convocations, en prouvant qu’il ne peut pas retourner » ne se vérifie pas à la 

lecture de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, sous réserve de ce qui sera 

indiqué dans le paragraphe suivant du présent arrêt. La partie défenderesse a donc valablement pu 

constater que « L’intéressé n’apporte aucun élément probant ni tant soi peu circonstancié pour 

démontrer sa crainte. En effet, il n’indique pas quelles sont les persécutions redoutées ni les motifs pour 

lesquels il risquerait la torture, des peines ou des traitements inhumains, dégradants ou inégaux ou 

encore une atteinte à sa dignité ou à son intégrité, comme l’entend l’article 3 de la CEDH. De facto, il ne 

nous permet pas de juger d’une crainte actuelle et récente en la personne du requérant. Et, dans la 

mesure, où l’intéressé n’apporte aucun élément pour étayer ses allégations (alors qu’il incombe au 

requérant d’étayer son argumentation [C.E, 13.07.2001, n° 97.866]), nous ne pouvons raisonnablement 

pas retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible un retour 

temporaire au pays d’origine ». 

 

La partie requérante ne conteste pas non plus le fait que « l’attestation du MLC » du 10 juin 2013 avait 

été invoquée devant le Conseil dans le cadre de la demande de protection internationale de la partie 

requérante du 6 juillet 2010 qui a in fine donné lieu à un arrêt ne lui reconnaissant pas la qualité de 

réfugié et ne lui octroyant pas le statut de protection subsidiaire du 20 février 2014. Elle ne conteste pas 

davantage le fait que « cet élément n’appelle pas une appréciation différente de celle déjà exprimée par 

ces instances » de sorte que c’est à bon droit que la partie défenderesse a pu conclure qu’il « ne s’agit 

donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d’origine ». 
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L’argument de la partie requérante tiré du manque d’actualité de l’appréciation opérée par le CGRA 

(« de plus de quatre ans » – requête p.4) quant à « l’attestation du MLC » du 10 juin 2013 est sans 

pertinence dès lors que la partie défenderesse, dans la décision attaquée, relève que le document en 

cause a été porté à la connaissance du Conseil. Celui-ci, statuant en plein contentieux, a rendu son 

arrêt le 20 février 2014, soit moins de trois mois avant la demande ayant donné lieu à la décision en 

cause, elle-même prise le 15 octobre 2014. La partie requérante n’explique au demeurant pas en quoi 

une analyse plus actuelle du document en cause aurait pu mener à la conclusion que la partie 

requérante avait justifié les craintes alléguées. 

 

3.4. S’agissant de l’absence alléguée d’attaches au pays d’origine, la partie requérante ne conteste pas 

qu’elle n’a « [étayé] ses dires par aucun élément et ce alors qu’il lui incombe d’étayer son 

argumentation ». Elle ne conteste pas non plus la mention suivante de la décision attaquée : « […] 

d’autant plus qu’étant majeur et âgé de 46 ans, le requérant peut se prendre en charge le temps de 

lever les autorisations de séjour nécessaires. ». Il doit donc être considéré qu’elle acquiesce à ces deux 

aspects de la motivation de la décision attaquée.  

 

La critique de la partie requérante (« Il est incompréhensible pour lui que la partie adverse lui adresse à 

des associations sur place, bien que ce n’est pas nécessaire ! ») de la mention « Signalons que 

l’intéressé ne démontre pas qu’il ne pourrait être aidé et/ou hébergé temporairement par des amis ou 

encore une association sur place » figurant dans la décision attaquée, est incompréhensible, de sorte 

que le Conseil ne peut y réserver suite. Le Conseil observe quoi qu’il en soit que c’est à la partie 

requérante, qui invoque une impossibilité de retour temporaire dans son pays d’origine, particulièrement 

au vu du fait qu’elle soutient qu’elle n’a plus de famille au pays d’origine, d’établir qu’elle « ne pourrait 

être aidé[e] et/ou hébergé[e] temporairement par des amis ou encore une association sur place », ce 

qu’elle ne soutient pas avoir fait dans sa demande.  

 

La partie requérante ne conteste pas non plus utilement qu’elle a « déclaré lors de sa demande d’asile 

avoir encore des enfants et son épouse au Congo ». Elle signale certes que « sa femme et ses enfants 

se sont enfuis en craignant pour leurs vies » mais ne soutient nullement avoir apporté la preuve de cette 

allégation dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour, pas plus d’ailleurs qu’elle n’argue avoir 

fait état en temps utiles du fait que « son frère est arrêté et emprisonné ». Il ne peut donc être reproché 

à la partie défenderesse de n’en avoir pas tenu compte et de n’avoir pas motivé la décision attaquée 

quant à ce. 

 

3.5. Contrairement à ce que la partie requérante semble soutenir (curieusement, dans la partie de sa 

requête relative au premier paragraphe de la motivation de la décision attaquée relatif à l’article 3 de la 

CEDH alors que l’arrêt cité évoque la question de l’intégration et du long séjour), les enseignements de 

l’arrêt 80 255 du 26 avril 2012 du Conseil ne sont pas transposables au cas d’espèce dès lors qu’il a été 

prononcé au sujet d’une décision de rejet (et non d’irrecevabilité comme en l’espèce) d’une demande 

d’autorisation de séjour. La partie requérante ne peut donc en tirer d’enseignement quant à l’existence 

dans son cas de circonstances exceptionnelles résultant du long séjour en Belgique et de l’intégration 

dont elle fait état. 

 

S’agissant en particulier de l’intégration et de la longueur de séjour en Belgique allégués par la partie 

requérante, le Conseil rappelle que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de 

l’intéressé(e), fut-il partiellement légal, ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, précitée, dans la mesure où la partie requérante 

reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.  

 

Dès lors que la partie requérante semble opérer une confusion entre circonstances exceptionnelles et 

éléments de fond pouvant justifier l’octroi d’une autorisation de séjour, le Conseil rappelle que ne sont 

pas des circonstances exceptionnelles, les motifs de fond qui pourraient justifier l’octroi de l’autorisation 

de séjour mais qui n’empêchent pas l’introduction de la demande sur le territoire étranger.  

 

3.6. La partie requérante a introduit une demande sur pied de l’article 9bis précité et devait se conformer 

à son prescrit, lequel prévoit la démonstration de l’existence de circonstances exceptionnelles lorsque la 

demande est faite en Belgique (cf. §1er « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que 

l'étranger dispose d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. […]). Il n’y a 

pas d’exceptions à cette obligation de démonstration de l’existence de circonstances exceptionnelles 
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dans le cas de séjour légal de longue durée, contrairement à ce que semble soutenir la partie 

requérante. 

 

3.7. Partant, la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 attaquée doit être considérée comme suffisamment et adéquatement 

motivée et ne révèle pas de violation des principes généraux visés au moyen.  

 

3.8. Le moyen n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille vingt par : 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme E. TREFOIS, Greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 E. TREFOIS    G. PINTIAUX 

 

 

 

 


